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ARRETE DE MISE EN CONGE DE MATERNITE

Le Maire (ou le Président) de ………….,
Vu le Code de la sécurité sociale,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 57,
(Le cas échéant) Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires nommés dans des emplois à temps non complet,

(Le cas échéant) Vu le décret n°2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale et notamment son article 9 ;
Vu le certificat médical fixant la date présumée de l’accouchement au …,
(Le cas échéant) Vu le certificat médical attestant que l’état pathologique de Mme … résultant de sa grossesse nécessite un arrêt de travail de … jours, du … au…., 

(Le cas échéant) Considérant qu’il s’agit d’une grossesse multiple ou d’un troisième enfant ou d’un enfant de rang suivant,
(Le cas échéant) Considérant que Mme …… a demandé avec l’avis favorable du professionnel de santé qui suit la grossesse le report du congé prénatal pour une durée de …. (dans la limite de trois semaines) sur la période postnatale du congé maternité.
ARRETE
ARTICLE 1 :

Mme …………., né(e) le …………., …………. (grade) est placée en congé de maternité du ………… au ………………… soit pour une durée  de ….. semaines.
	Nombre de naissances
	Rang de l’enfant
	Durée en semaines ***

	
	
	Prénatal
	Postnatal
	TOTAL

	1
	1 ou 2
	6
	10
	16

	
	3 ou plus
	8 ou 10 *
	18 ou 16
	26

	Jumeaux
	
	12 ou 16 **
	22 ou 18
	34

	Triplés (ou plus)


	
	24


	22
	46


*La période prénatale peut être portée à dix semaines. La période post natale est alors réduite à 16 semaines.
** La période prénatale peut être augmentée de 4 semaines au maximum. La période post natale est alors réduite d’autant.

*** Il est possible de renoncer à une partie de son congé à condition de cesser tout travail durant au moins 8 semaines dont 6 semaines après l'accouchement.
ARTICLE 2 :

Durant cette période, Mme …….. continuera à bénéficier de ses droits en matière d’avancement, de congés et de retraite. Elle sera rémunérée à plein traitement (1).
(Pour l’éventuelle variation dans le versement du régime indemnitaire, il conviendra de se reporter à la délibération de la collectivité).
ARTICLE 3 :

(Pour les agents autorisés à travailler à temps partiel) Mme ……… est rétablie dans les droits des agents exerçant à temps complet pour la durée du congé maternité.
ARTICLE 4 :

Le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e). Une copie sera adressée au comptable de la collectivité ainsi qu’au Président du Centre de gestion.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       
(1) Pour les agents non titulaires, la durée du plein traitement dépend de l’ancienneté (cf article7 du décret n°88-145 du 15 février 1988)
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